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Le SPD, les Verts et le FDP ont fait un pas de plus 
vers la formation d’une coalition «feu tricolore» 
en présentant, le 15 octobre, un accord 
préliminaire de gouvernement. L’accent est mis 
sur une volonté d’engager un nouveau départ et 
sur une forte ambition de transformation et 
d’investissements d’avenir (climat, numérique, 
infrastructure). Cet accord sert d’orientation 
directrice aux négociations de coalition 
désormais engagées dans le cadre d’un 
processus structuré autour de 22 groupes de 
travail thématiques, pour parvenir à une 
synthèse d’ici le 10 novembre, suivie d’une 
négociation globale au plus haut niveau 
poliitique. L’objectif est d’aboutir à un nouveau 
gouvernement début décembre, avec l’élection 
d’Olaf SCHOLZ comme chancelier. Parmi les 
principales orientations convenues sur la 
transition écologique : une sortie du charbon 
avancée « idéalement » à 2030, une trajectoire 
alignée sur 1,5°, le lancement d’un programme 
immédiat de protection du climat et une révision 
de la loi sur le climat, le développement massif 
des énergies renouvelables, une baisse des prix 
de l’énergie (suppression de la surtaxe verte 
EEG), une sortie du moteur à explosion d’ici 
2035, un maintien du frein à la dette 
constitutionnel, la suppression de subventions 
nuisibles à l’environnement, l’absence de hausse 

d’impôts, l’absence de limitation généralisée de 
la vitesse sur autoroute. 

 

Selon le , 
l’Allemagne ne se distingue pas comme 
pionnière en matière de climat. Alors que le 
Royaume-Uni figure parmi les leaders dans cinq 
domaines sur neuf dans une comparaison des 
mesures de protection du climat au sein du G20, 
l'Allemagne ne se classe pas une seule fois dans 
la catégorie la plus élevée. Lorsqu'il s'agit 
d'éliminer le moteur à combustion thermique, le 
pays obtient même la plus mauvaise note avec 
l'Australie et la Russie. Pour les objectifs 
climatiques du G20, seul le Royaume-Uni obtient 
la note "presque suffisante" pour la limite de 
1,5° de réchauffement d’ici la fin du siècle. Avec 
un objectif de réduction des émissions de 65% 
d’ici à 2030 contre 72% nécessaire pour être 
sous la limite de 1,5°, l’Allemagne reste à la 
traîne. Le pays devra, en outre, acheter des 
droits d'émission compensatoires à d'autres 
pays de l'UE en l’absence d’atteinte de ses 
objectifs climatiques en 2020. Toutefois, une 

 rappelle 
la confiance accordée au pays  : 95% des experts 
en énergie à l’étranger interrogés sont 
convaincus que le pays atteindra son objectif de 
couvrir 30 % de sa demande finale brute 
d'énergie par des EnR d'ici 2030. 

 

Selon le rapport de projection 2021 présenté par 
le gouvernement allemand, les mesures de 
protection du climat adoptées jusqu'à ici par 

https://www.climate-transparency.org/g20-climate-performance/g20report2021
https://www.weltenergierat.de/publikationen/blueprint-umfrage/?cn-reloaded=1


l’Allemagne ne sont pas suffisantes pour, en 
l’état, atteindre ses objectifs : les émissions de 
gaz à effet de serre ne pourront baisser que de 
49 % d'ici 2030 et de 67 % d'ici 2040 par rapport 
à 1990, contre respectivement -65 % et -88 % 
prescrits par la loi. Les émissions par secteurs 
diminueront à des rythmes différents : le 
principal contributeur sera le secteur de 
l'énergie, avec le déclin attendu de la production 
d'électricité à partir du charbon, sous l’effet d’un 
prix du CO2 renforcé et du développement des 
énergies renouvelables. 

 

La Stiftung 2 Grad, alliance d’environ 70 sociétés 
allemandes, s’est prononcée en faveur d’un 
cadre politique offensif pour aider les 
entreprises à atteindre la neutralité climatique 
d’ici 2045.  en ce sens sont 
détaillées: lancer un programme de neutralité 
climatique dans les 100 premiers jours du 
nouveau gouvernement, accroître la 
compétitivité des énergies climatiques, 
accélérer l’expansion des énergies 
renouvelables, simplifier l’approbation des 
infrastructures respectueuses du climat, 
orienter les investissements publics vers l’action 
climatique, et renforcer les partenariats 
internationaux sur les technologies vertes. La 
voie vers la neutralité climatique s’appuie 
principalement sur l’électricité selon 

 : l’électricité représenterait entre 40 % 
et 69% de la consommation finale d’énergie (vs 
18% aujourd’hui). La capacité de production 
électrique d’origine éolienne et solaire devrait 
ainsi être doublée. Parmi les autres conclusions, 
la demande d’hydrogène se situerait entre 250 
et 400 TWh et la sortie du charbon devait être 
avancée à 2030. De son côté, l’Agence 

allemande de l’énergie (DENA)  les 
besoins en hydrogène à à 458 TWh d’ici 2045, 
alors que l'électricité ne couvrerait que 49 % de 
la demande finale d’énergie . 

 

Selon  de la 
fédération allemande de l’industrie (BDI), 860 
Mds € d’investissements supplémentaires sont 
requis si l’Allemagne veut atteindre ses objectifs 
sectoriels nationaux d’ici 2030. Pour le prochain 
gouvernement fédéral, un « turbo 
d’investissement » massif sera nécessaire, 
notamment pour l’expansion des infrastructures 
d'électricité et d’hydrogène, la production 
d'électricité et de chaleur renouvelables, 
l'électromobilité et les réseaux ferroviaires. Plus 
particulièrement, le rapport appelle à doubler la 
trajectoire d'expansion de l'énergie éolienne et 
du photovoltaïque, supprimer la surtaxe verte 
EEG, abandonner la production d’électricité à 
partir du charbon dès 2030 (vs 2038 
actuellement) et doubler la capacité des 
centrales électriques au gaz d’ici 2030. La 
demande d’hydrogène n’est estimée qu’à 
seulement 240 TWh en 2045 (cf. supra). 

 

Les nouvelles données du service 
météorologique allemand (DWD) prouvent que 
le changement climatique a une forte influence 
sur le temps en Allemagne, parfois même 
davantage que dans le reste du monde. La 
température moyenne y a augmenté de 1,6° 
depuis 1881, contre 1,1° au niveau mondial, avec 
une accélération continue. De 1881 à 2020, le 
pays s'est réchauffé de 0,12° par décennie ; au 

https://www.stiftung2grad.de/en/implementation-programme-climate-neutrality-7249
https://ariadneprojekt.de/pressemitteilung/so-geht-klimaneutralitat-2045-was-der-erste-modellvergleich-fur-deutschland-zeigt/
https://ariadneprojekt.de/pressemitteilung/so-geht-klimaneutralitat-2045-was-der-erste-modellvergleich-fur-deutschland-zeigt/
https://www.dena.de/dena-leitstudie-aufbruch-klimaneutralitaet/
https://english.bdi.eu/publication/news/climate-paths-2-0-a-program-for-climate-and-germanys-future-development/


cours des 50 dernières années, 0,38° par 
décennie. En ce qui concerne les inondations 
catastrophiques de l’été, le DWD se réfère à une 
étude de la "World Weather Attribution 
Initiative", selon laquelle la probabilité de 
précipitations extrêmes dans la région a été 
multipliée par neuf en raison du changement 
climatique. L'intensité de ces précipitations a 
même augmenté de 3% à 19 %. A l’échelle 
nationale, il est tombé 29 % de précipitations en 
plus par rapport à la moyenne de 1991 à 2020. 

 

Dans le contexte actuel de la hausse des prix de 
l’énergie, liée à la reprise post-covid et à 
différents facteurs géopolitiques internationaux, 
l’Allemagne a vu, à son tour, des premiers 
fournisseurs d’énergie mettre la clef sous la 
porte. La situation pourrait encore s’aggraver et 
les prix se répercuter davantage sur les 
consommateurs si la tendance se poursuit. Au 
04/11/21, le prix (spot) de l’électricité sur le 
marché de gros en Allemagne s’élevait à 
160€/MWh, contre encore 100€/MWh début 
octobre. Pour un ménage d’une consommation 
annuelle de 4 000 kWh, le prix du MWh s’élevait 
début novembre à 348€, contre 292,7€ au 
01/01/21. Pour le gaz, pour une consommation 
annuelle moyenne de 20 000 kWh, le prix moyen 
pour les ménages s’élevait au 01/10/21 à 
70€/MWh, contre 58€/MWh en début d’année. 
Depuis août, près de 100 fournisseurs de gaz ont 
augmenté leurs tarifs, de 17,3% en moyenne. A 
ce stade, le gouvernement fédéral n’a pas pris de 
mesures pour plafonner cette hausse ou limiter 
son impact sur les ménages et industries. 
Toutefois, des voix commencent à se faire 
entendre en ce sens, ce qui pourrait amener le 
futur gouvernement à devoir traiter ce sujet en 

priorité une fois installé et montrer ainsi sa 
capacité à allier protection du climat, 
engagement social et préservation de la 
compétitivité économique. 

 

 

 

 

 



   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  



 

 

 

 

 

 



 

  

 

  



 

 

 



 

 

 

 

 

 

http://www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international

